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Avant-propos





Lafarge, groupe industriel aux sources françaises et à tradition humaniste, pourrait célébrer aujourd’hui un demi-siècle de développement international : au Canada, au Brésil, au Maroc dans les années 50, aux États-Unis dans les années 80, en Europe dans les années 90 et dans un très grand nombre de pays émergents sur les cinq continents depuis le milieu des années 90.

Présent aujourd’hui dans près de quatre-vingts pays, le groupe n’a pas eu de difficulté à fédérer ses équipes de tous horizons sur une culture technique. En revanche, la multiplicité des cultures nationales ou locales qui sont à la source des cultures de management constitue le vrai défi de l’internationalisation. La compréhension et la maîtrise de cette diversité étaient un préalable à la création d’une culture de management, d’une culture de performance commune.

Lafarge a procédé par étapes sans perdre son âme en privilégiant la continuité du changement sur la rupture et en rendant possible le rassemblement progressif du plus grand nombre autour d’un socle de valeurs qui donnent un sens et participent à la création d’une identité commune et partagée.

C’est ainsi que sont nés en 1975 les fameux Principes d’action du Groupe Lafarge.

Ils ont été actualisés régulièrement pour tenir compte de l’évolution du groupe et des progrès réalisés dans la recherche de cette culture commune.

Portés par les équipes dirigeantes successives, ils impactent les comportements et façonnent la culture du groupe.

Les valeurs sont solides, leur expression et leur vécu doivent épouser les contraintes et les préoccupations du moment ; et sur un petit nombre de valeurs centrales comme le courage, l’engagement, la responsabilité, le dépassement de soi, le sens de l’intérêt et le respect de l’autre, il est possible de construire une culture d’excellence.

La dernière actualisation de nos Principes d’action date de 2003. Bertrand Collomb m’en avait confié la responsabilité avant de me passer la main début 2006.

L’enjeu était clair : comment puiser dans nos valeurs les forces pour développer, au-delà de la culture du leadership, une véritable culture de performance dans un groupe à la fois mondial mais aussi tellement multilocal ?

Une fois cette version rédigée et diffusée, j’ai décidé, à la veille de prendre la direction du groupe, de fixer comme priorité n° 1 du groupe la sécurité au travail :


	fondée sur nos valeurs de respect et d’humanisme


	fondée sur la direction donnée vers l’excellence


	capable de mobiliser chaque collaborateur du groupe.




Cette décision est certainement la plus importante que j’ai prise : elle avait un sens pour chacun, elle mobilisait.

C’est elle qui nous a permis de réussir sur toutes les autres priorités et d’améliorer significativement notre niveau de performance.

Philippe d’Iribarne a trouvé dans notre parcours, à plusieurs moments mais surtout à l’occasion du projet Leader for Tomorrow, un champ d’observation et de réflexion scientifique dont ce livre est l’aboutissement.

Ce livre nous montre la complexité de la relation entre la culture de travail en commun que l’entreprise internationale véhicule et les cultures locales. Il montre aussi que l’affirmation forte de certaines valeurs ou de certaines approches est susceptible, même si les réactions et les comportements ne seront pas identiques, d’entraîner l’adhésion, et donc une plus grande efficacité de l’action.

« Nos valeurs ont de la valeur » comme j’ai l’habitude de le dire.

Nul doute que cet ouvrage pourra nous fournir des clés de compréhension qui nous permettront d’être plus efficaces. D’autres y trouveront certainement un enrichissement des savoirs communs dans un domaine fondamental pour l’avenir : la capacité de différentes cultures locales à trouver les chemins de la coopération plutôt que ceux de l’affrontement.



Bruno Lafont
Président-directeur général
Lafarge




Introduction





La rencontre des cultures est riche de promesses, mais celles-ci ne peuvent se concrétiser qu’à travers maintes épreuves. La capacité de la modernité occidentale, sous ses multiples aspects, à être un phare pour l’humanité est en question. De la Chine au monde arabe, l’existence d’une pluralité des cultures jointe à leur égale dignité est mise en avant, retournant ainsi contre l’Occident une de ses valeurs cardinales. Mais cette réaction est soupçonnée dissimuler le refus de valeurs bel et bien universelles qui n’ont aucune raison de demeurer l’apanage de l’Occident. Sommes-nous donc condamnés à choisir entre un impérialisme culturel et un relativisme des valeurs prêt à accepter toute manière d’agir, si choquante qu’elle puisse nous paraître, au nom du respect de la diversité des cultures ?

Cette interrogation ne relève pas seulement des grands débats qui portent sur la démocratie et le respect des droits de l’homme. De manière plus terre à terre, mais non moins pressante, on la rencontre tous les jours dans les filiales des entreprises mondiales.

Ces entreprises tendent, tout naturellement, à répandre leur conception du management et, à travers celle-ci, les conceptions de l’autorité, de la coopération, de la gestion des conflits, du devoir professionnel qui prévalent dans la maison mère. Ce faisant, elles se trouvent confrontées à la diversité des visions locales d’une bonne manière d’œuvrer ensemble, et beaucoup s’interrogent. Doivent-elles, et peuvent-elles, chercher à imposer leurs façons de faire et leurs valeurs, sans craindre d’être confrontées à un « clash culturel » qui rendrait leurs efforts vains ? Leur faut-il plutôt privilégier un respect des cultures favorable à une mobilisation de l’ensemble de leur personnel et donc porteur d’efficacité ? Ou la bonne option est-elle de chercher à concilier le meilleur des deux attitudes, mais que cela veut-il dire en pratique ?

De plus, pour les entreprises dont la maison mère se trouve dans un pays occidental, une question morale et politique se pose quand on a affaire aux filiales situées dans les pays du Sud. Ces filiales sont-elles des agents d’une arrogance néocolonialiste qui associe la mise à mal des sociétés où elles s’implantent à la destruction de leurs cultures et à l’exploitation de leurs richesses ? Ou sont-elles au contraire des vecteurs d’une modernisation non seulement économique mais aussi sociale, politique et culturelle ?

Ces questions se posent de manière particulièrement visible au sein des entreprises mondiales, de nos jours de plus en plus nombreuses, qui se dotent, sous diverses formes (« codes de conduite », « principes d’action », « chartes éthiques » ou autres), de sortes de déclarations de valeurs et qui cherchent, en s’appuyant sur celles-ci, à développer une « culture d’entreprise » qui transcende les frontières. Ces codes ne peuvent qu’être marqués par les conceptions de l’homme et de la société qui prévalent là où ils ont été conçus. Chercher à en faire un credo commun est-il efficace et respectueux des réalités locales ? Jusqu’où et comment peuvent-ils être reçus et prendre corps dans les diverses parties de la planète ?

Pour ma part, j’ai été confronté à ces questions à de multiples reprises à l’occasion d’investigations menées dans des filiales étrangères de groupes internationaux1. J’ai pu approfondir mes recherches en coopérant avec un groupe industriel, leader mondial dans son domaine (les matériaux de construction), Lafarge. Le groupe, issu d’une entreprise fondée en France au XIXe siècle, possède des filiales dans plus de soixante-dix pays situés sur tous les continents, avec des activités particulièrement importantes aux États-Unis et en Chine. Il est à la fois marqué par une tradition humaniste et spécialement attentif à la dimension internationale de sa gestion. Tout en étant attaché à ce que ses valeurs soient maintenues quelle que soit la culture du pays, il est très conscient de la nécessité d’un enracinement dans les cultures locales. L’internationalisation du groupe, et en particulier la place qu’y a prise le personnel anglophone, l’a conduit, au début des années 2000, à revoir son style de management en se rapprochant des pratiques anglo-saxonnes. Une vaste opération a alors été lancée pour diffuser, dans l’ensemble des unités du groupe, une « philosophie du management » liée à un ensemble de valeurs2. Quel peut être l’impact réel d’une telle démarche ? Au-delà des discours, en quoi est-elle susceptible d’influencer ce qui se passe aux quatre coins du monde ? Le groupe s’est interrogé. Nous avons mené, à sa demande, une série d’investigations destinées à l’aider à répondre à ces interrogations. Ce faisant, nous avons été conduits à examiner les multiples questions que pose la mise en œuvre de ce type d’approche, qu’elles concernent leur efficacité, les questions morales et politiques sous-jacentes, ou la compréhension de la nature des rapports entre des valeurs et une culture. Le présent ouvrage vise à tirer les enseignements de ce que nous avons observé et analysé.

La manière la plus usuelle d’aborder ces sujets repose sur une assimilation implicite d’une culture à un ensemble de valeurs. Ainsi, on parle couramment des « valeurs asiatiques », ou encore d’une opposition entre « valeurs modernes » propres à l’Occident et « valeurs traditionnelles » qui prévalent dans le reste du monde, ou encore de « guerre des valeurs ». Dans une telle représentation, ce qu’apporte une entreprise étrangère ne peut être obtenu qu’en triomphant des valeurs locales et des résistances qu’elles suscitent. La référence implicite est la lumière de la raison dont le triomphe fait reculer les ténèbres des préjugés. C’est dans une telle représentation que prennent sens les interrogations communes portant sur le rôle de l’Occident, et en particulier des entreprises occidentales. Celles-ci devraient choisir entre adopter une attitude conquérante les conduisant à imposer leurs valeurs et une attitude de respect les incitant au contraire à regarder chaque culture comme fondée à conserver les siennes.

Ce que nous avons observé, dans les pays où nous avons analysé les réactions du personnel local à l’action de Lafarge, nous a montré combien une telle vision est grossièrement inadéquate.

L’entreprise n’a imposé aucun bouleversement des valeurs, et aurait été incapable de le faire. On trouve un large tronc commun entre les valeurs auxquelles le personnel de ses filiales se montre attaché, en accord avec sa propre culture, et les valeurs auxquelles l’entreprise souscrit. Il en est ainsi, au premier chef, pour ce qui a trait à l’action d’un « bon pouvoir », épris de justice et attentif à ceux sur qui son autorité s’exerce. Certes, il existe d’importantes différences culturelles dans ce domaine. Mais celles-ci ne relèvent pas des valeurs ; elles concernent la manière dont il est attendu que ces valeurs prennent corps : ce qui caractérise concrètement un « bon pouvoir », la façon dont un supérieur se rend proche de ses troupes, les critères précis d’un traitement équitable, etc. Simultanément, lorsque les valeurs de l’entreprise jurent avec celles portées par le personnel, celui-ci ne s’est nullement converti. Il en est ainsi pour les valeurs, typiquement occidentales, attachées à la liberté de critique et à l’expression ouverte des différends.

Est-ce à dire que la culture propre de l’entreprise n’a eu aucun impact sur ses filiales ? Que celle-ci n’a fait que respecter passivement les cultures locales ? Nullement, mais son rôle est tout autre que l’imposition de nouvelles valeurs. Il concerne le fait que des valeurs déjà présentes sont effectivement mises en pratique. L’existence, au sein d’une société, de certaines valeurs est une chose, le fait que ces valeurs inspirent effectivement l’action des détenteurs d’un pouvoir, dirigeants d’entreprise ou responsables politiques, en est une autre. En Chine, comme en Jordanie, pays auxquels nous nous sommes spécialement intéressés, le fonctionnement usuel des entreprises ne paraît guère inspiré par les valeurs qui sous-tendent l’action d’un « bon pouvoir ». Dans ce type de situation, un groupe étranger pour qui ces valeurs comptent réellement et qui s’efforce, même si c’est avec le caractère relatif de toute action humaine, de les traduire en actes, peut exercer une influence considérable en tirant parti de potentialités, jusqu’alors en friche, d’une culture. Au-delà du cas que nous avons examiné, les entreprises occidentales à orientation humaniste ont un grand rôle à jouer dans de nombreux pays où il est beaucoup attendu, souvent en vain, d’un pouvoir ferme, juste et soucieux du bien de ceux sur qui il s’exerce.

Tous les aspects de la démarche, depuis la mise par écrit des valeurs que l’entreprise entend promouvoir jusqu’aux opinions concernant son action recueillies auprès du personnel, sont riches d’enseignements.

Deux versions de référence, l’une française et l’autre américaine, des Principes d’action du groupe ont été élaborées, avec la ferme volonté de les rendre aussi semblables que possible. Leur comparaison, présentée dans un premier chapitre, montre que, dès qu’il est question de la forme que prennent les relations que l’on noue avec d’autres, clients, actionnaires ou personnel, on quitte le ciel des valeurs susceptibles de transcender les cultures. On ne peut échapper à la diversité des visions d’une bonne manière de vivre ensemble. Et cette relativité se rencontre au sein même des sociétés occidentales.

Nous examinerons ensuite, dans le deuxième et le troisième chapitre, les réactions du personnel des filiales situées en Chine et en Jordanie, interrogé sur l’influence de l’action du groupe sur sa vie de travail. Nous chercherons, dans l’un et l’autre cas, ce qu’a de spécifique la vision locale de l’exercice du pouvoir. Et nous verrons comment la démarche de l’entreprise a pris sens et a été reçue.

Un quatrième chapitre porte sur les réponses du personnel de l’ensemble des filiales à une enquête visant à tester ses réactions au mode de management porté par le groupe. Un résultat particulièrement saillant de cette enquête concerne les Français. Ceux-ci se distinguent par le scepticisme dont ils font preuve à l’égard de toute démarche par laquelle une entreprise cherche à transmettre des valeurs. Dès lors que ceux qu’ils ont à diriger proviennent des quatre coins de la planète, il leur faut prendre conscience de ce que le monde n’est pas fait à leur image et qu’ailleurs, spécialement en Asie, les attentes suscitées par ces démarches peuvent être vives.

Un dernier chapitre tire un bilan de ces observations et de ces analyses. Au-delà de ce qui touche au management, il évoque le rôle de la diversité des cultures dans la vie du monde. Il incite à distinguer deux versions de la démocratie : d’un côté, une version que l’on pourrait qualifier de restrictive, que l’on peut associer à l’exercice d’un « bon pouvoir » – une telle version implique l’égalité devant la loi, une certaine capacité des dirigeants à écouter le peuple, et un usage du pouvoir raisonnablement conforme au bien public, mais ne donne guère de place à la liberté de pensée et au débat critique ; de l’autre, une version radicale, qui ne se contente pas d’un « bon pouvoir » mais pour laquelle la liberté de pensée et le débat critique sont fondamentaux. La première de ces versions repose sur des valeurs qui paraissent universelles. Au contraire, la seconde paraît intimement liée à une conception de la vie en société qui a du mal à s’imposer hors de l’Occident.








1. 

Cf. Philippe d’Iribarne, Alain Henry, Jean-Pierre Segal, Sylvie Chevrier, Tatjana Globokar, Cultures et Mondialisation, Éd. du Seuil, 1998 ; Philippe d’Iribarne, Le Tiers-Monde qui réussit, Odile Jacob, 2003.
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CHAPITRE I

France et États-Unis :
deux manières de se mettre en scène





Deux versions de référence des Principes d’action du groupe, l’une française et l’autre américaine, ont été rédigées simultanément par les mêmes personnes1. Elles se correspondent strictement, phrase à phrase. Elles proclament les mêmes valeurs, et la proximité des deux langues fait qu’elles utilisent souvent les mêmes mots (satisfaction, satisfaction ; environnement, environment ; etc.). Une lecture rapide pourrait laisser penser que le texte ainsi produit transcende la diversité des cultures.

Pourtant, un examen plus attentif laisse apparaître un grand nombre de différences. Et celles-ci ne doivent rien au hasard. C’est que le texte ne se contente pas de faire référence à des valeurs. Il entre dans le concret, évoque les rapports que l’entreprise entend nouer avec ses clients, ses actionnaires et son personnel. Il ne dit pas seulement que ces relations doivent être bonnes, mais en dessine une image, dépeint les manières d’agir auxquelles l’entreprise en tant que telle souhaite se conformer et celles qui sont attendues des membres de son personnel. À entrer ainsi dans les réalités concrètes, le texte ne peut ignorer la manière dont, en France d’un côté et aux États-Unis de l’autre, on conçoit ce que sont de bons rapports entre une entreprise et ceux que son action concerne. Et ces conceptions elles-mêmes sont liées à des visions plus globales, américaine d’un côté, française de l’autre, d’une bonne manière de vivre ensemble (encadré 1)2.

Les conceptions en jeu transparaissent à travers le choix des mots et des expressions utilisés pour dépeindre les relations dont on parle ; ainsi, on n’évoque pas le même type de relation si l’on affirme que l’on veut (voire que l’on exige) que quelqu’un fasse quelque chose ou si l’on dit que l’on souhaite (qu’on attend) qu’il le fasse. En prêtant attention, de manière générale, à la façon précise dont chacune des deux versions évoque l’action de l’entreprise, aux images dont elle se sert à cet effet, on voit que chacune d’elles est marquée par une culture, en entendant par là une façon de concevoir comment vivre et œuvrer ensemble. Les manières dont chacune des deux versions des Principes met en scène l’entreprise, dans ses rapports avec le monde extérieur comme avec son personnel, sont concernées.


I. L’entreprise dans le monde

Dans la vision américaine, l’insertion de l’entreprise dans le monde est double. L’entreprise constitue, sans états d’âme, un acteur économique qui cherche à prospérer en satisfaisant au mieux les exigences de ses clients et de ses actionnaires. De plus, elle s’insère dans une communauté à laquelle elle a des comptes à rendre quant à sa moralité et à son action au service du bien commun. Côté français, une telle vision de l’entreprise est souvent présentée comme un modèle par ceux qui veulent « moderniser » la société. Mais elle n’a pas vraiment triomphé dans les esprits, ni dans son aspect ouvertement marchand ni dans sa dimension communautaire, qui suscitent l’un et l’autre bien des réticences. On tend à y voir une combinaison d’activité mercenaire et d’embrigadement au sein d’un ordre moral. Une autre vision prévaut, qui lie très directement le sentiment du devoir au rang que l’on occupe et à ce que l’on se doit à soi-même. Ces visions tirent les deux rédactions des Principes dans des sens opposés. Ainsi, on observe dans la version française bien des manifestations de réticences autant à l’égard d’une vision marchande de l’entreprise qu’à l’égard d’une vision d’insertion communautaire. Et, simultanément, on y rencontre les engagements qu’une entreprise prend librement à l’égard du monde.


Encadré 1
Deux conceptions de la vie en société3

La société américaine est marquée de manière durable par la crainte de voir son destin régi par quelqu’un d’autre. Le terme d’encroachment (selon le Webster’s, « to trespass or intrude », c’est-à-dire : « pénétrer sans autorisation ou faire intrusion ») évoque bien ce dont il s’agit. Une réponse à cette crainte est fournie par la place que tiennent les rapports contractuels dans la vie en société. Ces rapports mettent en relation des entités dont les droits et obligations sont définis aussi précisément que possible par un engagement auquel elles ont toutes deux souscrit. Si je suis lié à autrui par des rapports contractuels, il ne peut rien m’imposer, puisqu’il ne peut rien exiger de moi si ce n’est ce à quoi j’ai consenti en ratifiant le contrat qui nous lie. Dans la mesure où mon consentement est réellement libre, la crainte de ne pas maîtriser mon destin se trouve conjurée. Au sein des organisations, le découpage soigneux des responsabilités, conduisant à fixer à chacun des objectifs négociés avec son supérieur, est un élément de la mise en place de tels rapports contractuels. Il en est de même de l’existence d’un règlement intérieur qui définit minutieusement un ensemble de droits et de devoirs. Cette approche contractuelle coexiste avec une conception de la communauté locale, et en particulier de l’entreprise, comme communauté morale. Ces deux conceptions se conjuguent harmonieusement au sein d’une vision de la société perçue comme unie autour de valeurs morales dont le respect est pour chacun un facteur de crédibilité, et par là de réussite dans le monde. De son côté, la société française est marquée par une autre crainte : que l’on soit amené à plier, par peur ou par intérêt, devant qui peut vous nuire ou vous faire bénéficier de ses faveurs, ce qui conduit à apparaître, à ses propres yeux comme aux yeux d’autrui, comme agissant bassement. Il est humiliant de se soumettre à ceux qui, à un titre ou à un autre (un supérieur, un client), sont en position de vous faire bénéficier de quelque avantage, à condition qu’on en passe par leurs exigences. Dans les entreprises, les relations d’autorité comme les rapports au client tendent à être organisés en pratique, et évoqués dans le langage, de manière à tenir à distance cette image de soumission. La référence au métier, à l’homme de métier, à la grandeur du métier, avec les droits et devoirs dont il est porteur, joue un rôle décisif en la matière. Mais s’il est humiliant de se soumettre, il ne l’est pas de faire librement allégeance à une entité (une personne, une cause, une institution ou même une entreprise) dont on reconnaît la grandeur et à laquelle on s’associe pour affronter le monde.






L’entreprise, ses clients et ses actionnaires

Dans les deux versions de référence de ses Principes, l’entreprise met en avant l’importance qu’elle accorde à ses clients, sa volonté de les satisfaire. Mais la conception des rapports entre une entreprise et ses clients n’est pas la même dans les deux pays.

Observons deux passages concernant ces rapports. Provide the construction industry / « Offrir au secteur de la construction » ; delivering the […] products… / « proposer les produits… ». Linguistiquement, rien n’aurait empêché d’écrire en français « fournir » plutôt qu’« offrir » dans le premier cas et « livrer » plutôt que « proposer » dans le second. Mais la manière de mettre en scène les rapports entre l’entreprise et ses clients aurait été profondément modifiée.

Provide et delivering mettent en scène un rapport marchand entre un donneur d’ordre (le client) qui a passé commande et un prestataire (l’entreprise) qui fournit le produit commandé. Cette représentation évoque une forme de relation qui paraît fondamentalement positive dans une perspective américaine : un rapport contractuel entre individus indépendants dont les intérêts se rencontrent. Au contraire, les équivalents français, « fournir », « livrer », des termes employés dans la version américaine, évoquent pour des Français une activité mercantile, à l’honorabilité douteuse. « Offrir » et « proposer » suggèrent une forme de rapports plus désintéressés et donc plus honorables.

Certes, il n’est pas question que l’entreprise offre ses produits, ou les propose, au sens où elle en ferait cadeau. Il est sous-entendu que, comme le père de Monsieur Jourdain, elle les offre pour de l’argent4. Mais les termes « offrir » ou « proposer » ne sont pas pour autant de purs faux-semblants. Ce que l’on offre n’est pas une marchandise ordinaire : il s’agit des « produits, systèmes et solutions les plus fiables, les plus innovants et les plus économiques ». L’entreprise ne se contente pas de livrer ces produits, comme elle pourrait le faire pour un produit standard : elle les conçoit, fait qu’ils existent, les rend disponibles pour leurs utilisateurs potentiels. Et il est bien vrai que cette existence est en quelque sorte « offerte ». Les termes « offrir », « proposer » sont associés au fait que l’attention est dirigée moins vers la phase, peu noble, où les produits sont finalement vendus que vers la phase, beaucoup plus noble, où ils sont conçus. Il y a bien dans cette phase une sorte d’amour de l’art, une certaine gratuité qui écartent toute assimilation à une activité servile5.

Simultanément, là où, dans la version américaine, l’entreprise apparaît comme soumise aux attentes de ses clients, elle est présentée, dans la version française, comme décidant souverainement des rapports qu’elle entretient avec eux.

Comparons à cet égard : Being a customer driven organization / « Orienter notre organisation vers le client » ; Being measured by our customer’s satisfaction and loyalty / « Faire du niveau de satisfaction de nos clients et de leur fidélité la mesure de notre succès ». Dans la version américaine, c’est le client qui est moteur. L’entreprise est conduite (driven) par la volonté de celui-ci. Sa valeur dépend de la façon dont le client la considère et la traite ; l’entreprise ne peut que constater que les réactions du client fournissent l’aune qui sert à la « mesurer ». Cette manière de voir les choses apparaît comme parfaitement satisfaisante dans une société où il va de soi que l’on travaille pour quelqu’un d’autre, où il s’agit de répondre à ses attentes et où c’est au marché, à l’issue d’une compétition loyale, de déterminer ce que l’on vaut.

Dans une vision française, une telle manière d’être à la remorque de ses clients, voire à leur botte, apparaîtrait basse. Par contre, décider librement de « s’orienter » vers le client, dans une sorte de démarche souveraine dont on garde l’initiative, est compatible avec une relation digne où, le considérant avec bienveillance, on veille sur lui. De même, il est parfaitement digne de décider souverainement que, s’intéressant à ce qu’éprouvent ses clients, on va en « faire » un repère pour orienter son action.

On retrouve le même contraste entre les deux versions pour les rapports avec les actionnaires : Delivering the value creation that our shareholders expect / « Répondre aux attentes de création de valeur de nos actionnaires ». Dans la version américaine, l’entreprise se place à nouveau sans ambiguïté dans une position de fournisseur qui satisfait une commande (delivering). Dans la version française, la nature du lien qui est mis en scène est différente. Il s’agit plutôt d’affirmer que l’on est sensible à un appel auquel on va « répondre », ce qui implique beaucoup plus de marge d’action et d’initiative que s’il faut simplement « fournir ». S’engager ainsi dans un dialogue implique une autre relation qu’exécuter une commande. Un voile est mis sur le fait qu’en réalité on est largement soumis aux actionnaires.

La pudeur française à l’égard d’une dimension marchande se manifeste également quand l’entreprise parle d’elle-même. Ainsi, on peut rapprocher : With a leadership position in each of our business lines / « Leaders sur chacun de nos métiers ». Developping […] other businesses / « En nous développant […] dans d’autres activités ». Contrairement à business, qui évoque l’aspect marchand de ce que l’on fait, « métiers » et « activités » orientent plutôt l’attention vers un aspect industriel, avec la compétence, la capacité à créer, qu’il implique. On retrouve cette opposition quand on rapproche : our portfolio / « nos activités ». Portfolio a une connotation marchande, absente d’« activité »6.
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